Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les aspects commerciaux du partenariat oriental, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Rapporteur: Miloslav RANSDORF (GUE/NGL/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0183/2012 / P7_TA(2012)0276
3.
Date d'adoption de la résolution: le 3 juillet 2012

4.
Objet: Aspects commerciaux du partenariat oriental

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente un aperçu complet de l'état actuel des relations commerciales bilatérales de l'UE avec ses partenaires d'Europe orientale, et fait le point des progrès réalisés par chaque pays sur la voie d'une intégration économique plus poussée avec l'UE. Elle contient, en outre, des recommandations générales concernant la politique commerciale globale de l'UE en faveur de ses voisins orientaux. Elle insiste, par ailleurs, sur la nécessité de promouvoir un agenda commercial ambitieux en tant que vecteur des réformes dans les pays du partenariat oriental. Elle considère l'élaboration d'accords de libre-échange (ci-après ALE) approfondi et complet avec les partenaires d'Europe orientale comme un des principaux facteurs les incitant à poursuivre leurs efforts de réforme. Concernant l'Azerbaïdjan et la Biélorussie, les deux pays partenaires qui n'ont encore aucune perspective de conclusion d'un ALE approfondi et complet, la résolution les exhorte à remplir la condition préalable obligatoire à une négociation d'un ALE, à savoir l'adhésion à l'OMC.

Globalement, les propositions et les demandes adressées à la Commission vont dans le sens de la volonté de la Commission de favoriser l'établissement de liens commerciaux bilatéraux plus étroits avec les partenaires d'Europe orientale.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le niveau de préparation des partenaires potentiels de l'Union en vue des négociations commerciales (point 3)
La Commission tient à souligner que l'analyse du niveau de préparation de nos partenaires en vue de l'ouverture de négociations pour un ALE approfondi et complet a été uniquement fondée sur les critères techniques définis dans les principales recommandations convenues avec le pays partenaire considéré et approuvées par le Conseil.
Les accords de libre-échange approfondi et complet en tant partie intégrante des accords d'association (point 4)

La Commission fait observer que les ALE approfondi et complet sont des accords commerciaux avancés qui ne peuvent être mis en œuvre qu'à partir du moment où le pays remplit les conditions fondamentales pour un tel accord, à savoir notamment l'adhésion à l'OMC. La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel tant qu'il n'en est pas ainsi, il convient d'envisager d'autres types de liens commerciaux. De surcroît, la Commission rappelle que, conformément aux principes de base de la politique européenne de voisinage, les ALE approfondi et complet font partie intégrante des accords d'association plus vastes reposant sur des engagements fondés sur des valeurs communes.
Instruments financiers (point 5)
La Commission est d'avis que les programmes indicatifs nationaux de l'UE devraient aussi figurer parmi les instruments financiers apportés par l'UE pour venir en aide au développement économique, au sens large, des pays du voisinage oriental, y compris pour la mise en œuvre, par les pays partenaires, des recommandations principales.
Obligations contractées dans le cadre de l'OMC (point 10)
En ce qui concerne la flexibilité à laquelle les partenaires des zones de libre-échange approfondi et complet peuvent prétendre en vertu des règles de l'OMC, la Commission souhaite faire remarquer que ces accords de libre-échange sont mis en œuvre dans le respect des obligations des parties vis-à-vis de l'OMC.

Avantages des accords de libre-échange approfondi et complet (point 19)
Concernant la demande d'étendre la portée de la révision de la politique européenne de voisinage (PEV), la Commission souhaite informer le Parlement européen que la prochaine révision de cette politique comportera un lien renvoyant aux évaluations de l'impact sur le développement durable (EIDD), réalisées dans le cadre des négociations en cours d'ALE approfondi et complet menées avec l'Arménie, la Géorgie et la Moldavie. De telles analyses servent à évaluer les effets potentiels des choix faits respectivement par l'UE et le pays partenaire considéré en matière de politique commerciale à mener dans le cadre d'un ALE approfondi et complet. Les rapports EIDD pour la Géorgie et la Moldavie seront prêts dans le courant de l'automne 2012, et celui de l'Arménie au printemps 2013. Les projets de ces documents relatifs à la Géorgie et à la Moldavie ont été publiés en juin 2012 à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/trade/analysis/sustainability-impact-assessments/assessments/
Des progrès suffisants en ce qui concerne le respect des principales recommandations (point 25)
Il faut rappeler que l'Arménie, tout autant que la Géorgie et la Moldavie, n'a toujours pas certifié que son engagement dans le processus de réforme s'inscrit dans le long terme, ni garantit qu'elle lancera un processus de réforme durable tout au long des négociations; il y a aussi lieu d'insister sur le fait que ces trois pays doivent encore faire des progrès importants en matière de réforme réglementaire, en particulier en ce qui concerne les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les droits de propriété intellectuelle et le droit de la concurrence.
Développement durable (point 28)
Les textes relatifs aux ALE approfondi et complet qui font actuellement l'objet des négociations (dans le cas de la Géorgie, de la Moldavie et de l'Arménie) ou qui sont déjà finalisés (dans le cas de l'Ukraine) contiennent des dispositions importantes concernant le développement durable.
Application territoriale des ALE approfondi et complet (point 65)
La Commission souligne que l'accord d'association ainsi que l'ALE approfondi et complet qui en fait partie intégrante doivent effectivement s'appliquer à l'ensemble du territoire de la République de Moldavie.
Rapprochement de la Moldavie (point 67)
La Commission considère que la Moldavie doit consentir des efforts supplémentaires de rapprochement, non seulement dans les domaines cités au point 67 mais aussi en ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires.
Réintégration territoriale de la Moldavie (point 69)
Il y a lieu de noter que l'UE s'est associée de manière active au processus de règlement territorial, non seulement en tant qu'observateur dans les négociations «5+2», mais aussi par des mesures destinées à accroître le climat de confiance réciproque et la coopération entre les deux rives du Nistru.
Application provisoire (point 74)
En ce qui concerne les conditions de l'application provisoire, il faut rappeler que les ALE approfondi et complet ne sont pas des accords autonomes puisqu'ils font partie des accords d'association. Tant que les parties contractantes n'auront pas signé l'accord d'association dans sa totalité (y compris la partie ALE approfondi et complet), la Commission ne peut envisager une application provisoire. La signature de l'accord intégral est nécessaire pour que la Commission puisse soumettre au Conseil une proposition appropriée en ce sens.

Encourager l'Ukraine (point 82)
La Commission rappelle que, grâce à l'instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP), l'aide consentie par l'UE dans le cadre du programme indicatif national (PIN) englobe un soutien important à la gouvernance et au renforcement des institutions. Le programme global de renforcement des institutions prévu par le partenariat oriental a apporté des mesures de soutien supplémentaires aux institutions qui jouent un rôle clé dans l'approfondissement des relations entre l'UE et l'Ukraine. En 2011, l'UE a établi un programme de réforme de l'administration publique, mais sa mise en œuvre est conditionnée par l'alignement sur la pratique européenne de la loi ukrainienne sur la fonction publique.

Politique globale de la Commission en faveur des pays du partenariat oriental (point 83)
La Commission partage totalement l'avis du Parlement en ce qui concerne la nécessité de promouvoir un agenda commercial ambitieux pour servir de vecteur aux réformes dans les pays partenaires d’Europe orientale et réaffirme sa volonté de faire avancer cet agenda.
Relations avec le Parlement européen (point 84)
La Commission réaffirme son plein attachement à poursuivre une collaboration étroite avec le Parlement européen, notamment en publiant des rapports réguliers sur l'avancement des négociations et, si nécessaire, sur la mise en œuvre des ALE approfondi et complet.
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